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  Afrique Togo L'impact d'un conflit ethnique au Ghana 

01-06-2010  - Suite à des conflits ethniques et disputes relatifs à des terres agricoles dans le nord du Ghana 
voisin, environ 3500 Ghanéens, majoritairement des femmes et des enfants, ont franchi la frontière nord 
du Togo pour s'y réfugier. 

Mohammed Atcha Titikpina, ministre togolais de la Sécurité, l'a révélé, précisant qu'un camp provisoire a 
été installé à Tandjouaré pour accueillir les familles. 

Entre 1994 et 1995, des violences ethniques y avait fait 1000 morts et entrainé le déplacement de plus de 
150 000 personnes. 

Il a affirmé s'y être rendu, à la demande de son gouvernement : « Pour exprimer sa sympathie, sa solidarité 
et satisfaire les besoins immédiats de nos frères et sœurs ghanéens. » 
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 Afrique Quand les militaires nigériens font honneur à l’Afrique La junte 
refuse une démocratie au rabais pour le Niger 

 Nul n’est indispensable dans une nation et le progrès, c’est vers l’avant qu’il se réalise; il 
n’y a pas de progrès à reculons, semblent signifier indirectement le Gal Salou Djibo, le chef de la junte nigérienne 
et son équipe aux Nigériens et au groupe de pays africains qui ont opté depuis quelques années pour 
l’obscurantisme et une démocratie au rabais. Par démocratie au rabais, nous entendons une démarche qui 
consiste à partir de beaux textes constitutionnels en matière de démocratie, votés par les peuples et qui 
garantissent « le gouvernement du peuple par le peuple et pour le peuple » et d’irréprochables codes électoraux, 
vers des textes tripatouillés et dépouillés de toute essence démocratique au profit d’intérêts personnels. 

En effet, il y a trois mois, les Forces armées nigériennes disaient non à la fuite en avant et aux dérives du Colonel 
Mamadou Tandja qui refusait d’entendre raison. Après l’avoir déposé par un coup d’Etat civilisé sans effusion de 
sang salué par le peuple nigérien et même hors du Niger, sauvant ainsi la démocratie, elles semblent s’être 
décidées à servir d’exemple à d’autres. La junte qui assure une transition d’un an, est sur le point de laisser des 
traces pour la postérité eu égard au parcours jusqu’ici. Peu de gens en doutent d’ailleurs, vu le caractère 
républicain de l’armée nigérienne. Il est presque acquis qu’aucun membre de la junte ne se présentera à la 
prochaine présidentielle. 

Elle a promulgué le jeudi 27 mai 2010 un nouveau code électoral propre en phase avec la pratique 
démocratique. On se rappelle que c’était le 24 mai que le Conseil consultatif avait soumis au Gouvernement et à 
la junte militaire l’avant-projet de nouveau code électoral que lui avait remis la Commission des textes 
fondamentaux. Mamadou Tandja et ses thuriféraires assoiffés de pouvoir, voulant porter un coup dur à la 
démocratie en cours au Niger, emboîtant les pas aux nations qui refusent de se civiliser sur le continent, lui ont 
en définitive fait plus de bien que de mal. Les mesures du nouveau code électoral relatives au nombre de 
mandats et à la durée semblent avoir le plus retenu notre attention. Désormais, le Niger semble faire un grand 
bon en avant, allant bien au-delà de l’ancien code électoral. Tout bien pesé, il a résolument opté pour la 
démocratie, arc-bouté à la limitation des mandats que d’autres malintentionnés trouvent anti-démocratique. Au 
niveau des pays émergeants sur le continent en matière de démocratie, de bonne gouvernance et de respect 
des droits de l’Homme, le Niger, par le biais de son armée fait du beau travail, refusant la généralisation de tout 
le mal qu’on a toujours pensé des armées africaines. 

Depuis le jeudi dernier, non seulement le nombre de mandats que peut briguer le président de la République élu 
est maintenu à deux, mais il est ramené à 4 ans contre 5 précédemment. Ainsi au bout de 8 ans au maximum, 
chaque citoyen porté à la magistrature suprême a le temps qu’il faut pour apporter sa pierre à la construction 
nationale et passer le relais. Cette revue à la baisse de la durée du mandat apparaît comme un démenti apporté 
à tous ceux qui arguent d’un manque de temps comme Tandja Mamadou pour pouvoir terminer des chantiers 
entrepris. L’exemple de l’ex-président semble avoir instruit l’Armée nigérienne admirable d’élégance. Si dix 
années n’avaient pas suffi à Tandja Mamadou qui voulait une prolongation de trois ans, désormais, le prochain 
président aura encore moins que dix ans s’il est réélu. La sentinelle de la démocratie nigérienne qu’est l’armée, 
attend donc de pied ferme le prochain chef d’Etat qui arguera de prolongation de mandat pour pouvoir achever, 
des chantiers. L’armée nigérienne semble décidée à prouver qu’aucun individu n’a le pouvoir d’imposer sa 
volonté au peuple souverain. La notion de continuité de l’Etat n’est pas destinée aux chiens. D’ici au 18 février 

2011, souhaitons une sortie par la grande porte au chef de la junte et à toute son équipe. E. Djibril 
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 Afrique FRANCE-AFRIQUE • A Nice, une alliance contre nature 

Nicolas Sarkozy a profité du sommet de Nice, les 31 mai et 1er juin, pour appeler le Conseil de 
sécurité de l'ONU à "faire une place à l'Afrique". Pour le quotidien burkinabé Le Pays, le 
continent aurait intérêt à trouver meilleur avocat, car en tant qu'ex-puissance coloniale, la 
France n'apporte pas un soutien très crédible. 

02.06.2010 |  Lassané | Le Pays  

 

© AFP Le président français clôt le sommet de Nice, 1er juin 2010. 

Que l'on se batte pour obtenir au continent africain d'être représenté au Conseil de sécurité de l'ONU n'est 
que justice. Il est aberrant que cette région du monde, qui regroupe 27 % des Etats membres de l'ONU, ne 
dispose que de trois sièges de membres non permanents au dit Conseil. Cela, personne ne le contestera 
sérieusement. Mais là où le bât blesse, c'est lorsqu'il s'agit pour le continent noir de devoir passer par le 
truchement de la France pour obtenir que l'on examine pareille requête. C'est simplement inconvenant, 
incongru et cousu de fil blanc.  Le continent africain possède son Union africaine qui doit, en pareille 
circonstance, être l'instance habilitée à se commettre à une tâche pareille. Un seul pays, fût-il européen - la 
France, en l'occurrence -, ne peut prétendre réaliser une telle prouesse en lieu et place de cet organe qui, 
de par sa nature même, a vocation et légitimité pour le faire. Et puis, très sérieusement, en quoi la France 
peut-elle bousculer l'un ou l'autre des quatre autres grands qui, comme elle, disposent chacun du droit de 
veto, au point de leur arracher une quelconque bénédiction en faveur d'une représentativité africaine au 
Conseil de sécurité ? Pas grand-chose, à la vérité. Et cela, Nicolas Sarkozy le sait. Le savent aussi les têtes 
couronnées africaines qui, religieusement, l'écoutent et l'applaudissent à tout rompre, à chacune de ses 
phrases décisives. Car, en dépit de toutes les apparences, tous ensemble, ils sont persuadés que les Etats 
africains ne pourront vraiment un jour s'émanciper que s'ils décident courageusement de couper le cordon 
ombilical qui les lie toujours à la mère métropole, alors qu'ils ont, pour certains d'entre eux, cinquante ans 
d'âge. Ce truisme, Sarko et ses pairs africains le savent à perfection. Mais lui ne veut pas en voir 
l'application et eux n'osent pas en entreprendre la concrétisation. En tout état de cause, la chose explique 
le regain subit de philanthropie dévoilée par le chef d'Etat français. Mais elle ne trompe pas grand monde, 
puisque personne n'est dupe.  Mais, il faut le reconnaître, quelque part, l'opération de charme de Nicolas 
Sarkozy se révèle payante. Réunir à soi seul la presque totalité des dirigeants africains, réussir à se faire 
écouter et applaudir régulièrement et certaines fois, à tout rompre, cela n'est pas donné à n'importe quel 
quidam. Sarko peut s'en retourner à son palais élyséen. Rien ne garantit qu'il tiendra at home* les propos 
lénifiants proférés dans la salle de conférence de l'Acropolis niçois concernant ses amis africains, mais peu 
importe que les discours soient de circonstance. L'essentiel demeure ce que l'on en tire. Et après tout, 
peut-on jeter la pierre au président français parce qu'il protège ses intérêts ? Sérieusement, non. C'est aux 
dirigeants africains qu'il revient plutôt de découvrir où se trouve ce remède miracle à même de guérir les 
multiples maux dont souffrent les pays dont ils ont la charge. Et il est plus que temps qu'à cette tâche, ils 
décident enfin de se commettre. Cinquante années, ça commence à faire pente descendante. Mais cela 
suppose que l'on cherche dans la bonne direction. Ou que l'on mise sur le bon cheval. Et là, l'ancienne 
métropole n'est sans doute pas la panacée que l'on croit. 

http://www.courrierinternational.com/notule-source/le-pays


 
Revue de presse 3-4 juin 2010 

 

 

 

5 

 Coopération Deux projets de renforcement des infrastructures 
financés par l'Allemagne au Togo 

 

L’Allemagne a financé deux projets portant sur le Renforcement des infrastructures de réseau à travers la 
construction de poste de transformation 330/161 kV (Lomé C) et une interconnexion à travers la 
construction d’une ligne 330 kV au Togo, de la frontière avec le Ghana jusqu’à la frontière béninoise.  

Les deux projets sont estimés respectivement à 12 millions d’euros soit 7,9 Milliards Cfa et 13 millions 
d’euros soit 8,5 milliards Cfa. 

Les conventions de financement ont été signées par l’Ambassadeur de la République fédérale d’Allemagne, 
Monsieur Alexander BECKMANN, le Ministre de Finance et de l’Economie Monsieur Adji Otèth AYASSOR et 
la Représentante de la KfW, la Banque du Développement d’Allemagne, Madame Ina JOACHIM. 

Les projets visent à soutenir l'objectif de développer le « Système d'échanges d'énergie électrique ouest-
africain (EEEOA – WAPP) ». Promoteur du projet est la Communauté Electrique du Bénin (CEB), ayant son 
siège à Lomé, qui est responsable pour l'alimentation en électricité tant au Togo qu'au Bénin et appartient 
aux deux pays. Cette mesure est réalisée en étroite coopération avec le WAPP et ses partenaires financiers 
comme la Banque mondiale (BM) et la Banque africaine de développement (BAD). 

En contribuant à l'utilisation durable de sources d'énergie efficaces, la mesure s'inscrit dans la Stratégie 
togolaise de Réduction de la Pauvreté (DSRP). L'objectif de ces deux interventions est de contribuer à 
sécuriser et à stabiliser l'alimentation électrique de l'agglomération de Lomé et la région. 

Grâce à cette l’intervention, la plupart des environ 1 400 000 habitants de la région de Lomé ainsi que de 
nombreuses petites et moyennes entreprises (PME) bénéficieront d'une alimentation stable en énergie 
électrique. De plus, une contribution importante est apportée pour assurer l'approvisionnement électrique 
de Lomé, un préalable fondamental au développement de l'industrie et du commerce dans cette région. 
Grâce à un meilleur approvisionnement en énergie électrique, le développement économique de la région 
de projet sera stimulé, fait dont bénéficieront les ménages, les entreprises et les établissements sociaux, 
comme, par exemple, les postes de santé et les écoles. 

Le Togo manque cruellement d'infrastructures énergétiques. 

( www.mo5-togo.com )  

Crédit photo: Savoir News 

 

 

 

 

http://www.mo5-togo.com/undefined/
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  Coopération Togo Signature d’accord de don entre le Togo et 
l’Allemagne  

 

Bientôt la construction d’une ligne électrique d’interconnexion à haute tension reliant le Nigeria à la Côte 
d’Ivoire en passant par le Togo et le bénin. La signature d’un accord de don en ce sens a eu lieu le mardi 01 
juin 2010 au CASEF entre le ministre togolais de l’économie et des finances et la KfW, la banque de 
développement d’Allemagne représentée par Mme Ina Joachim. D’un montant de plus de 13 millions 
d’euros soit plus de huit milliards de FCFA ce fonds qui sera rétrocédé à la communauté électrique du Bénin 
CEB, constitue le financement partiel du projet régional d’interconnexion dans le cadre de la construction 
d’une ligne de 330 Kw au Togo de la frontière avec le Ghana jusqu’à la frontière béninoise. La cérémonie a 
été présidée par le ministre Adji Atèth AYASSOR de l’économie et des finances en présence de 
l’Ambassadeur d’Allemagne au Togo Alexander Beckmann. Le ministre Adji Atèth AYASSOR a salué l’appui 

de l’Allemagne qui va mettre un terme aux problèmes de délestage au Togo.   (RADIO LOME 

 Coopération Aide alimentaire en faveur du Togo 

 

La France a mobilisé plus de 6 millions d'euros en faveur des populations affectées par la pénurie 
alimentaire dans certains pays du Sahel, a annoncé mercredi lors d’un point de presse Bernard VALERO, le 
porte-parole du ministère des Affaires étrangères. 
Selon Paris, la crise régionale touche 3 millions de personnes au Niger, 1,8 million au Tchad, 0,65 million en 
Mauritanie, 0,5 million au Burkina et 0,15 au Togo. 
« (…) des déficits de financement persistent tandis que les perspectives de contributions additionnelles 
sont incertaines », indiqué M. VALERO. 

Voici la déclaration du porte-parole du Quai d’Orsay 
La situation alimentaire et nutritionnelle est très critique dans plusieurs pays de la bande sahélienne, 
principalement au Niger (7,8 millions de personnes affectées) et au Tchad (2 millions de personnes 
vulnérables). La baisse de la production entraîne notamment un déficit céréalier et un déficit fourrager 
affectant le bétail ainsi qu'un renchérissement des denrées alimentaires dans un contexte de vulnérabilité 
alimentaire et de malnutrition déjà structurellement élevées.  
Face à la gravité de la situation et pour répondre à la crise régionale au Sahel, la France a ainsi mobilisé plus 
de 6 millions d'euros en faveur des populations affectées (3 millions au Niger, 1,8 million au Tchad, 0,65 
million en Mauritanie, 0,5 million au Burkina Faso et 0,15  
million au Togo). 
La France continue d'agir en faveur d'un effort européen et international cohérent, en appui des dispositifs 
nationaux.  
En effet, des déficits de financement persistent tandis que les perspectives de contributions additionnelles 
sont incertaines. Un suivi rapproché de la situation alimentaire et nutritionnelle dans ces zones est 
nécessaire, afin d'adapter la réponse et de prévenir une aggravation de la crise. 

Publié le 26/05/2010 

http://www.republicoftogo.com/Toutes-les-rubriques/Cooperation/Aide-alimentaire-en-faveur-du-Togo
http://www.republicoftogo.com/Toutes-les-rubriques/Cooperation/Aide-alimentaire-en-faveur-du-Togo
http://www.republicoftogo.com/Toutes-les-rubriques/Cooperation/Aide-alimentaire-en-faveur-du-Togo
http://www.republicoftogo.com/Toutes-les-rubriques/Cooperation/Aide-alimentaire-en-faveur-du-Togo
http://www.republicoftogo.com/Toutes-les-rubriques/Cooperation/Aide-alimentaire-en-faveur-du-Togo
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 CVJR violences post-électorales en 2005  la CVJR entame une nouvelle 

phase de sa mission 

 Mgr Nicodème Barrigah, Président de la CVJR 

Vendredi 4 juin 2010  par L’Agence de Presse Xinhua 

La Commission Vérité, Justice et Réconciliation (CVJR) du Togo a annoncé jeudi la reprise de ses 
activités avec lancement d’un site web et mise en service d’une ligne verte. 

La Commission a démarré ses activités après une cérémonie d’installation de ses membres le 29 mai 2009. 
Alors que la phase d’audition devrait être entamée, elle a interrompu ses activités pendant sept mois à 
cause de l’élection présidentielle du 4 mars dernier. 

Cette élection était considérée comme un grand enjeu pour le Togo qui se remettait progressivement des 
violences électorales de la présidentielle d’avril 2005 ayant fait, selon l’ONU, près de 500 morts. 

Barrigah Nicodème, président de la CVJR, a fait état, au cours d’une conférence de presse, d’événements 
sociopolitiques" qui ont imposé une mise en veilleuse des activités de la Commission. 

"Devant la montée inquiétante de la tension autour de l’élection présidentielle en préparation, la 
Commission s’est rendue à l’évidence qu’elle ne pouvait pas rester indifférente au déroulement du scrutin 
en limitant son action aux prescriptions de son mandat", a- t-il expliqué. 

Le président de la CVJR a relevé des appréhensions en ce qui concerne la nouvelle phase de son mandat qui 
s’ouvre, notamment les pesanteurs liées au contexte sociopolitique national, la réserve des personnes 
cibles à coopérer lors des investigations et la crainte des personnes cibles pour des raisons de sécurité lors 
des audiences publiques et in camera. 

Barrigah a rassuré que de l’élaboration, en cours, d’un plan de protection pour garantir la sécurité des 
personnes concernées et, qu’aussi, un encadrement psychologique et médical sera fait durant cette phase. 

La Commission Vérité, Justice et Réconciliation (CVJR) a été mise en place pour faire la lumière sur les actes 
de violence à caractère politique commis par le passé au Togo entre 1958 et 2005 et de proposer les voies 

et mesures d’apaisement et de dédomagement des victimes. (Xinhua) 

 

 

 

                               

 

http://www.afriscoop.net/journal/spip.php?auteur15
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  Diaspora Grande rencontre de la diaspora  

 

 Vendredi, 04 Juin 2010 09:48  

GRANDE RENCONTRE DE LA DIASPORA SUR LE TOGO - NOTRE BIEN COMMUN A TOUS ET LES 

DEFIS A RELEVER POUR SA REFONDATION DEMOCRATIQUE ET REPUBLICAINE 

 

A l’heure de la redistribution des cartes politiques au Togo, le CMDT, plus que jamais aux côtés du peuple 

togolais, convie les Togolaises et Togolais de la Diaspora, à sa grande Rencontre annuelle les 24 et 25 Juillet 

2010 en Belgique. Le lieu vous sera précisé ultérieurement. 

 

Compte tenu de l’évolution récente de la situation politique, les travaux de cette rencontre porteront sur 

les défis à relever pour la Refondation Démocratique et Républicaine du Togo. 

 

Seront notamment abordés les axes qui suivent : 

 

1- Le Togo, notre Bien commun à tous ; 

 

2- La diaspora togolaise discriminée ; 

 

3- Les réformes constitutionnelles et institutionnelles ; 

 

4- La séparation des pouvoirs et le fonctionnement des partis politiques ; 

 

5- Les questions de l’armée républicaine et de la vérité des urnes ; 

 

6- Notre organisation commune et le financement permanent de nos actions. 

 

Nous vous prions de nous faire parvenir vos contributions écrites par courriel, dans les meilleurs délais, et 

en tout état de cause, avant le 10 Juillet 2010, à l’adresse suivante : contact@cmdtogo.org ou sur le site du 

Conseil Mondial de la Diaspora Togolaise http://www.cmdtogo.org rubrique contacts. Merci. 

 

Fait à Lille, le 31 Mai 2010 

 

Pour le CMDT 

Le Coordinateur Général 

Dr Martin AMOUZOU 

 

mailto:contact@cmdtogo.org
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 Diaspora Expose du docteur A. Randolph  sur la situation politique  
actuelle du Togo et l’avenir de la nation 

Conférence  de Munich  (Allemagne) - 30 MAI 2010  -                                    

 

Monsieur le Représentant du Comité d’organisation 

Mesdames, Messieurs,                                                      
chers amis du Togo,                                       
Chers compatriotes de la diaspora togolaise vivant en Allemagne 

Je salue à travers vous le peuple martyr du Togo 

C’est avec un vif plaisir que j’ai accepté l’invitation qui m’a été faite par monsieur le Coordinateur du 
Comité de soutien à son excellence, monsieur Jean-Pierre Fabre, Président élu de la République Togolaise, à 
venir m’entretenir avec vous sur certains sujets qui nous préoccupent tous à savoir la libération de notre 
pays et son avenir .Il m’a été demandé surtout de vous parler de ma vie et de ma lutte. Mais je n’aime pas 
parler de moi car je ne suis qu’un grain de sable. Je préfère orienter cet exposé autrement, et à travers ce 
que je vous dirai, vous comprendrez aisément  pourquoi je me suis engagé dans la lutte de libération de 
notre peuple, quelles sont les valeurs que je défends et quelle est ma vision de la société togolaise et de 
l’avenir de notre continent 

Les valeurs de la société togolaise 

J’ai eu la chance d’avoir des parents enseignants qui avaient travaillé sous les deux occupations illégales 
qu’a connues notre pays. Ils avaient formé de nombreux cadres togolais et leurs avaient inculqué de 
nombreuses valeurs. Nous, qui étions leurs enfants, avions été immergés dans cette source de valeurs 
universelles. C’est pourquoi lors de mon procès, en juillet 1986, j’avais déclaré au tribunal  que mes parents 
m’avaient tout appris et que le lait maternel que je suçai au berceau contenait déjà les germes de la 
démocratie .J’y dénonçai la torture dont je fus victime et réclamai avec les deux autres co-détenus - ma 
sœur micheline  et le professeur Gu Konou - la démocratie. 

Nous avions agi dans le même sens que les  pères et mères de l’indépendance dont les idéaux et la vision 
de la société togolaise sont inscrits dans l’hymne national-la terre de nos aïeux- ,le drapeau national, les 
armoiries ,la devise » Travail Liberté Patrie » et le cri de ralliement ABLODE  

L’hymne national « la Terre de nos Aïeux » et les autres symboles nationaux contiennent les valeurs, les 
vertus que nous devons développer pour être de vrais hommes et vivre heureux et en paix chez nous : par 
exemple l’amour de la patrie, la vaillance, le service, l’esprit de liberté, la culture de l’excellence, la fidélité, 
la dignité, la fraternité,l’intégrité, l’union, l’écoute etc…Or ces valeurs, ces vertus sont bafouées par la 
dictature. 

Les symboles de l’Etat togolais ne doivent pas seulement être vus de l’extérieur, ils doivent s’intégrer en 
nous, dans la poitrine de chaque Togolaise et de chaque Togolais , nous devons les vivre au quotidien car ils 
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sont des  outils de transformation qui vont nous aider à vaincre nos faiblesses, à nous élever, à développer 
des qualités et des vertus en nous, à porter un autre regard sur l’autre, sur le monde, à assurer notre 
développement psycho-spirituel pour devenir je cite « l’Or de l’humanité ». ABLODE est déjà en lui même 
un programme de gouvernement,un projet de société ,une vision de l’humanité .Selon l’historien Robert 
Cornevin  ABLODE est un mot magique qui veut dire paix, indépendance ,liberté et développement 
.Connaissez vous dans d’autres langues un mot qui soit aussi fort et riche que ABLODE ? .Pour moi, ABLODE 
est l’étape suprême de la démocratie permettant à un Etat doté de ce système de produire des valeurs 
existentielles à tous ses citoyens, leur procurant ainsi le bien-être tant matériel que spirituel.  

 La nécessite de continuer la lutte de libération   

Avant de lutter contre un pouvoir en place il faut nécessairement déterminer sa nature, savoir d’où il tire sa 
force avant d’aller plus loin. 

Dans notre pays, il s’agit avant tout, qu’on le veuille ou non, d’un pouvoir néo-colonial détenu par la France 
et géré à travers une minorité de nationaux soumis et corrompus et reposant sur l’armée dont la mentalité 
n’a pas été décolonisée .C’est vrai pour notre pays et c’est vrai pour la plupart des anciennes colonies 
françaises. L’ensemble forme avec l’ancienne métropole un système opaque, mafieux appelé la 
Françafrique !!!   

Et c’est ce système inique, cette pieuvre qui étouffe les peuples africains, qui fêtera demain à Nice ses 50 
ans d’existence sous le prétexte fallacieux et trompeur de célébrer le cinquantenaire des indépendances 
des colonies françaises d’Afrique . 

Lors du scrutin présidentiel du 4 mars, c’est bien la France qui a fourni le matériel de répression à la FOSEP 
–Force de sécurité pour l’élection présidentielle-. 

Cette force a essentiellement été déployée contre l’UFC et les manifestants qui contestaient et contestent 
jusqu’à présent les résultats frauduleux  dont se pare Faure Gnassingbe et reconnus par la communauté 
internationale plongée dans une grave crise morale. Elle n’a jamais inquiété les partisans du régime RPT qui 
avaient également manifesté. 

Après le discours de la Baule sur la nécessité de soutenir le processus démocratique en Afrique, la France a 
mis en place la stratégie visant plutôt à conforter les dictatures régnantes par des mascarades électorales 
puis à inviter les oppositions spoliées de leur victoire à négocier et à former des gouvernements d’union 
nationale .La France a alors dépêché auprès de ces dictatures, des experts en fraudes électorales et en 
manipulation constitutionnelle. 

 Comme vous le savez tous, le peuple togolais a déjà fait trois expériences négatives de ce genre. 

La quatrième est en cours,  mais cette fois-ci le peuple togolais a décidé de mettre fin à cette cynique 
expérience .Va-t-il réussir ? 

Pour évaluer nos chances de réussite nous devrons comprendre l’état d’âme de la communauté 
internationale. 

Au cours des 20 dernières années il y a eu de grands bouleversements dans le monde : 

 Dislocation du bloc soviétique et chute du mur de Berlin. 

 Réunification allemande 

.  Écroulement de l’apartheid en Afrique du sud. 

 Élection d’un métis à la présidence des Etats Unis 

    .Mondialisation 
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     Crise morale, crise économique et financière 

Nous pouvons constater que tout système, aussi solide, aussi puissant qu’il soit, fini par être remplacé par 
du nouveau, par du neuf 

Le régime RPT et le clan Gnassingbé ne sont rien par rapport à tous ces systèmes qui se sont écroulés. Ils 
peuvent donc être déracinés dès l’instant qu’il y a unité de l’opposition et volonté de restaurer l’Etat de 
droit. 

La communauté internationale est plongée dans une crise morale sans précédent, crise morale aggravée 
d’une crise économique et financière. 

Le monde politique est discrédité : corruption, affaires maffieuses, mensonges , prostitution, drogues etc… 

En conséquence, les institutions régionales et mondiales sont devenues des instruments d’oppression des 
peuples au service des maîtres du monde, une poignée de riches décidant pratiquement de tout ! 

Le 1er avril de cette année le président afghan Hamid  Kharzaï a ouvertement accusé l’ONU et l’UE d’avoir 
favorisé son élection par des fraudes électorales massives. 

Qu’en pense Faure Gnassingbé ? Aurait-il un jour le courage d’accuser la CEDEAO, l’UA et l’UE d’avoir 
favorisé son élection en avril 2005 et sa réélection en mars 2010 ? 

Le rapport de l’UE sur le scrutin présidentiel du 4 mars vient d’être publié .C’est un rapport mi-figue mi-
raisin, qui ne tient pas la route d’autant plus que l’UE sait très bien qu’en matière électorale il y a des 
critères de transparence…ces critères ont-ils été exigés ? Non ! Plus de 29 sortes de fraudes avaient été 
relevées ; ces fraudes plaident largement en faveur de l’annulation du scrutin. 

J’accuse donc l’Union européenne d’avoir sciemment financé cette mascarade électorale afin  de faire 
réélire Faure Gnassingbé. 

Quelle est la conduite à tenir ? De deux choses l’une :  

   Ou bien le scrutin est annulé en vue de l’organisation d’une nouvelle élection sous l’égide de l’ONU qui 
devra contrôler tout le processus électoral jusqu’à la proclamation des résultats. A cet effet, l’ONU devra 
nommer au Togo un Haut-Commissaire chargé de la gestion du pays ; celui-ci  devra diriger un 
gouvernement de transition ; 

  Ou bien le peuple continue sa contestation jusqu’à ce que le gouvernement illégitime et le régime RPT 
soient renversés.  

Si les observateurs internationaux ont été défaillants dans leur mission, ce ne sera pas au peuple d’en 
supporter les conséquences. Car le peuple, lui, sait pourquoi, comment et pour qui il a voté. Le peuple doit 
faire entendre sa voix et choisir la voie qui mène à sa libération. 

En matière électorale, les Européens doivent sortir du contexte européen pour appréhender la réalité 
africaine qu’ils ont eux-mêmes contribué à créer: le recours systématique aux fraudes électorales massives 
pour se maintenir coûte que coûte au pouvoir avec l’adoubement d’observateurs internationaux 
complaisants. 

Bravant la morale, les fraudes électorales sont devenues l’une des pratiques constantes des Etats voyous, 
en particulier, et du système d’exploitation , d’oppression et de domination des peuples, en général, en vue 
de conserver le pouvoir et de le perpétuer. 

La stratégie des fraudes est bien huilée ; elle varie d’une élection à l’autre et les fraudes se font de plus en 
plus raffinées ! 
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Je déclare solennellement devant la communauté internationale que Faure Gnassingbé est incapable de 
réunir plus de 10000 voix dans une élection transparente et même si le scrutin était émaillé de fraudes 
massives en sa faveur tout candidat soutenu par l’opposition – même si celui-ci est un nourrisson- le 
battrait facilement.  Le scrutin du 4 mars est un hold-up électoral ; c’est un coup de force ! Si Le candidat 
sortant était sûr de sa victoire pourquoi la FOSEP alla s’emparer des procès-verbaux électoraux  détenus 
par son adversaire ? Pourquoi cette même force saccagea le siège de l’UFC  et arrêta certains membres de 
ce parti ? Si l’élection présidentielle américaine de novembre dernier s’était  déroulée comme celle du Togo 
Barack  Obama  n’aurait jamais été élu président des Etats Unis d’Amérique.                  

L’Afrique doit cesser d’être le continent des fraudes électorales .Ce nouveau fléau doit être combattu avec 
force et vigueur et définitivement banni .C’est pourquoi, si nous voulons la démocratie au Togo, nous 
devrons nous dresser résolument contre cette stratégie .Si nous baissons les bras maintenant  comme 
certains opposants le recommandent, nous nous retrouverons dans 5 ans dans la même situation, devant le 
même problème. 

La formation du nouveau gouvernement  dit gouvernement « de large ouverture et de grande 
compétence »essentiellement due à la trahison historique de Gilchrist Olympio n’arrêtera pas notre juste 
combat ! L’accord signé par Gilchrist Olympio et le RPT n’engage que lui seul. Il n’engage ni l’UFC, ni le FRAC 
ni le peuple togolais. Le bureau politique de l’UFC a déclaré le 28 mai que Gilchrist Olympio et ses amis 
n’étaient plus habilités à parler et à agir au nom de l’UFC. Ils ont été exclus temporairement de ce parti 
jusqu’au prochain congrès qui devra statuer sur leur sort. Nous approuvons pleinement cette décision 
courageuse et nous félicitons tous les compatriotes qui ont décliné l’offre de Gilchrist Olympio d’entrer 
dans le gouvernement de la Trahison ! Ceux qui l’ont acceptée par faiblesse peuvent encore réfléchir et 
démissionner! 

La réponse du peuple à l’annonce de la formation du gouvernement a été massive comme en témoigne la 
manifestation gigantesque du 29 mai : un rejet catégorique et sans appel ! La communauté internationale 
est invitée à revoir sa copie ! 

Nous saluons et soutenons les marches populaires au Togo .Mais celles-ci ne doivent pas devenir 
seulement un exutoire pour évacuer le stress et le mécontentement du peuple comme à l’époque des 
gladiateurs où le peuple romain était invité à se défouler dans les arènes.. mais elles devront se 
transformer en une force massive, concentrée et dirigée, tel un tsunami humain, pour renverser la 
dictature .La lutte triomphante est une force dynamique, intrépide, jaillissante, irrésistible ! 

Il appartient donc aux responsables du FRAC, D’OBUTS et des autres partis de la vraie opposition de faire 
preuve d’imagination, de créativité, de plus de courage et d’audace pour faire avancer et triompher la lutte 
. De l’audace, toujours de l’audace encore de l’audace avait clamé le révolutionnaire Danton !!! 

De la démocratie a l’état D’ABLODE : la république fraternelle 

Au nom du droit à la vie, au nom du droit à la liberté et au nom du droit au bonheur, nous devrons 
continuer la lutte jusqu’à la victoire totale afin de restaurer sur une base nouvelle, solide l’Etat de droit et 
construire la démocratie .Le RPT a gangrené l’Etat togolais et l’a transformé en un Etat voyou, mafieux et 
totalement défaillant .La dictature et la démocratie sont incompatibles ; c’est pourquoi les structures de cet 
Etat voyou devront donc être détruites pour les remplacer par les nouvelles structures de la jeune 
démocratie à naître. De vraies réformes pourront alors être appliquées pour reconstruire le pays sur tous 
les plans économique, politique, culturel et social. 

. Le minimum vital devra être garanti à tout citoyen pour mener une vie décente et humaine. 

Le passage de la démocratie à l’Etat d’ABLODE se fera progressivement par la conquête d’une véritable 
indépendance, l’exercice de la pleine souveraineté, la décolonisation de la mentalité et l’éducation aux 
droits et devoirs de l’homme. 
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Selon moi,  Ablode est la forme supérieure de la démocratie .Celui-là est appelé à féconder celle-ci. La 
Grèce a inventé la démocratie .Le Togo a le concept d’Ablode mais ne l’a pas encore mis en œuvre 
politiquement .Je rappelle que Ablode est un mot signifiant à la fois liberté, indépendance, paix et 
développement .C’est en somme un projet de société ; il est le reflet d’un modèle archétypal que le divin 
créateur a donné au peuple togolais pour son développement. Ablode est l’outil de transformation 
permettant au Togo de devenir l’ »Or de l’Humanité »! 

Si nous l’adoptons nous connaîtrons la prospérité, le bien-être et le bonheur et si nous continuons à le 
rejeter, nous resterons dans la souffrance et dans la désespérance. 

 ABLODE s’exprime aussi bien au plan national, collectif qu’individuel. Il est l’expression ontologique d’une 
qualité essentielle de l’être humain : la liberté. Ne dit-on pas que Dieu a créé l’homme libre et à son image 
et qu’Il l’a appelé à sa ressemblance ? 

Nelson Mandela, dans son discours lors de la remise du prix Nobel de la paix en 1993, a décrit en partie, 
sans le savoir, l’Etat d’Ablode : 

 « L’état normal de la condition humaine est la démocratie, la justice, la paix, le non racisme, le non 
sexisme, la prospérité pour tous, un environnement sain, enfin l’équité et la solidarité au sein de la 
population ». 

Mus par l’esprit d’ABLODE, nous construirons ensemble un Togo libre, uni et prospère qui soit une maison 
commune, une maison ouverte à toutes et à tous, une maison où demeureront pour l’éternité la liberté, la 
sécurité, la paix, le bien être, la solidarité, l’équité et l’amour fraternel. Nous bâtirons la République 
Fraternelle pour abriter cette maison nationale 

Le Togo retrouvera avec beaucoup de dignité et de respect une place centrale dans le concert des nations 
et tout particulièrement en Afrique où il devra s’atteler à la construction de l’unité africaine pour le bien de 
tous. 

Conclusion 

Pour conclure mon exposé, je dirai que le temps est venu de tourner définitivement la page honteuse de 
servitude, d’injustice, de barbarie, de misère, de mensonges ,de fraudes électorales et de désespérance 
ouverte depuis plus de 43ans.Pour ce faire nous devrons continuer la lutte .La formation de l’illégitime 
gouvernement de large ouverture est une trahison de plus et  ne devra donc pas arrêter notre combat 
.Notre constitution ,notre hymne national et nos symboles nationaux nous commandent cette lutte .Nous 
la mènerons jusqu’à la victoire totale 

La diaspora togolaise devra soutenir à fond la résistance togolaise sur le terrain jusqu’à ce que le régime 
RPT soit défait. 

Je souhaite que la flamme d’ABLODE nous éclaire, nous embrase, nous transforme et nous transporte au 
sommet de la lutte que mène le peuple togolais pour recouvrer la souveraineté, la liberté, la démocratie  lui 
permettant de construire ,de bâtir une maison commune dans laquelle les filles et les fils du pays vivront en 
paix ,en harmonie se respectant les uns les autres et trouvant leur place dans la grande communauté 
humaine . 

ABLODE !!! ABLODE !!! ABLODE !!! ABLODE !!! 
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 Économie New Delhi pousse ses pions en Afrique de l’Ouest 

 Hannah TETTEH, ministre Commerce et Industrie Ghana 

Le Togo, le Ghana, le Bénin ou encore le Burkina constituent d’excellentes destinations de business et 
méritent que l’on s’y intéresse. C’est ce qu’a déclaré jeudi à Accra Hannah TETTEH, la ministre ghanéenne 
du Commerce et de l’Industrie à l’ouverture d’un forum Inde-Afrique organisé par la Confédération des 
industries indiennes et l’Exim Bank; forum auquel participait le Premier ministre togolais, Gilbert Houngbo 
(photo). 
Cette réunion, organisée chaque année depuis 2005, a pour vocation de rapprocher les entreprises 
africaines et indiennes et d’identifier des projets de partenariat 
Une cinquantaine de représentants indiens opérant dans les secteurs des télécommunications, de 
l’agriculture ou des infrastructures étaient sur place. 
“Tout doit être mis en œuvre pour créer un partenariat qui favorise le développement de projets ciblés, 
utiles avec obligation de résultats”, a souligné Gilbert Houngbo. 
« Ce forum est destiné à construire une passerelle solide entre les homes d’affaires indiens et leurs 
homologues africains”, a, de son côté, indiqué le chef de la délégation indienne, S. Kuppuswamy. 
En mars dernier, le premier ministre togolais avait participé à New Delhi au 6e forum Inde-Afrique. 
« Ce qui est très intéressant, très séduisant, c’est le modèle de coopération prôné par l’Inde. Ce pays en 
développement a progressé spectaculairement ces dernières années. En matière de savoir faire et de 
transfert de technologie, il peut apporter énormément à l’Afrique. Il y a beaucoup de place pour des 
partenariats », avait alors déclaré le chef du gouvernement. 
Les échanges entre l’Inde et l’Afrique sont actuellement de 39 milliards de dollars, modeste comparés aux 
109 milliards de la Chine, mais New Delhi est persuadé que son modèle est plus efficace à long terme car il 
se concentre sur l’aide directe aux économies locales, sur la formation et sur la création de ressources 

humaines capables d’assurer le développement.  
New Delhi accueillera en 2011 le deuxième sommet Inde-Afrique auquel devraient se rendre de nombreux 
chefs d’Etat. 

Publié le 04/06/2010 
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 Économie  Sécurité rime avec compétitivité 

 

Le Port autonome de Lomé (PAL) a renforcé ces derniers mois la sécurité. 
Badges électroniques pour le personnel, accès sécurisés, de vigiles en 
grand nombre, c’est le prix à payer pour se conformer aux 
recommandations internationales et gagner des parts de marchés. « Nous 
devons respecter scrupuleusement ces mesures si l’on veut éviter d’être 
placé sur la liste noire », explique le contre-amiral Fogan kodjo Adegnon 
(photo), le directeur général du PAL. 
 

Republicoftogo.com : Certains employés, mais également des clients du Port jugent les 
conditions d’accès trop draconiennes 
Fogan kodjo Adegnon : Tout navire qui accoste au PAL doit être certain qu’il vient en lieu sécurisé. Nous 
devons lui garantir qu’il ne sera pas l’objet d’une attaque, d’un vol ou de toute autre forme de criminalité. A 
cela, s’ajoute, bien évidemment, la sécurité du chargement. L’affréteur veut légitimement avoir la certitude que 
la totalité de la cargaison transportée arrivera bien à destination. Je vous donne un exemple simple. Quand une 
voiture est expédiée d’Europe vers le Togo, il ne faut pas qu’à l’arrivée les rétroviseurs ou le poste de radio aient 
disparu. C’est aussi simple que ça. C’est pour toutes ces raisons que nous avons renforcé les mesures de 
sécurité. Seuls les employés travaillant sur les installations sont autorisés ; les autres n’ont rien à y faire. Nous 
avons expliqué cela aux salariés, mais aussi aux transitaires et aux transporteurs qui utilisent souvent une main 
d’œuvre ponctuelle et non autorisée sur le périmètre du PAL. 

Republicoftogo.com : Pourquoi le Togo a-t-il attendu si longtemps avant de commencer par 
mettre en application ces mesures ?  
Fogan kodjo Adegnon : Si vous avez un port sécurisé bénéficiant d’un label de qualité, les navires viennent 
sans problème. Depuis l’attentat du 11 septembre 2001 à New York et après des attaques contre des navires, 
une psychose s’est emparée des autorités américaines qui ont commencé à mettre certains ports sur une liste 
noire. Ceux qui n’offrent pas assez de garanties. Si, par exemple, un porte-conteneurs charge dans un port 
figurant sur cette liste, il ne sera pas autorisé à se rendre immédiatement aux Etats-Unis. Il sera placé en 
quarantaine, le temps que les gardes côtes inspectent le bâtiment et son chargement. Sachant que l’affrètement 
d’un navire commercial coûte entre 10.000 et 40.000 dollars par jours, vous pouvez aisément imaginer la 
réaction des clients. Personne ne peut accepter une telle situation. Ils doivent donc utiliser des ports 100% 
sécurisés. Et fort heureusement, le Port de Lomé ne figure pas sur cette liste noire.  Une équipe d’experts parmi 
lesquels des gardes côtes américains, ont inspecté le PAL il y a deux mois nous donnant quelques conseils pour 
améliorer encore un peu plus les choses. Nous avons exactement 70 jours pour nous y conformer. 

Republicoftogo.com : Ces mesures sont-elles de nature à renforcer le trafic et dont les recettes 
générées par le PAL ? 
Fogan kodjo Adegnon : Absolument. Ces dispositions ont aussi pour objectif de développer l’activité. 
Davantage de bateaux viendront si le PAL bénéficie de ce label 100% sécurité. Et paradoxalement, cette sécurité 
renforcée permet aussi plus de fluidité dans le traitement des marchandises. Le Port joue un rôle essentiel dans 
l’économie nationale car il contribue à plus de 80% des recettes douanières du Togo. 

Republicoftogo.com : Quels sont les concurrents directs du Port de Lomé ? 
Fogan kodjo Adegnon : Sur notre côte, il y a Abidjan et Cotonou qui font pratiquement le même tonnage que 
Lomé, c’est à dire entre 7 et 8 millions par an. Mais le grand avantage du PAL par rapport à ses concurrents est 
d’avoir un port en eau profonde (14 mètres, ndlr). C’est vraiment un atout à une époque où les armateurs 
construisent des navires marchands de plus en plus grands pour gagner en compétitivité et en coût. Et de ce 
côté-là, Lomé a un énorme avantage qu’il faut savoir exploiter avec la prochaine construction d’un nouveau 
quai. 

Le site du Port de Lomé  Publié le 02/06/2010 

http://www.republicoftogo.com/Toutes-les-rubriques/Economie/Securite-rime-avec-competitivite
http://www.togoport.tg/
http://www.republicoftogo.com/Toutes-les-rubriques/Economie/Securite-rime-avec-competitivite
http://www.republicoftogo.com/Toutes-les-rubriques/Economie/Securite-rime-avec-competitivite
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 Environnement Togo observation de la 34e Journée de l’arbre 

 Neem 

Mercredi 2 juin 2010- Le Togo a observé mardi, pour 34 années consécutives, l’opération de mise en terre 
de plants dénommée "journée de l’arbre" en cours depuis le 1er juin 1977 dans ce pays. Des sources du 
ministère des Ressources forestières, 300.000 arbres seront mis en terre cette année dans le cadre de cette 
opération inscrite dans une politique de reboisement destinée à contrer la déforestation au Togo. 

Les membres du gouvernement et des députés au Parlement ont donné le ton, à Lomé, de cette opération 
observée à travers le pays et qui se poursuivra au cours de l’année. 

En 34 ans, seulement 40.000 ha sont reboisés au Togo alors que le taux de déboisement est estimé à 
environ 16.000 ha par an contre 2.000 ha reboisés. 

Selon la Télévision nationale, la superficie reboisée chaque année au Togo est passée de 79 ha à plus de 
20.000 ha en 1999. De 23.000 arbres distribués et plantés entre 1977 et 1999, l’opération a permis 
d’atteindre plus de 1,200 millions d’arbres plantés en 2008. 

Les coupes abusives des bois de chauffe, des bois d’oeuvre et aussi la fabrication du charbon de bois sont 
cités, entre autres, comme les principales causes de la déforestation au Togo où l’utilisation du gaz butane 

n’est pas bien encrée dans les habitudes. (Xinhua) 

 Environnement le Togo peut mieux faire  

 

Les universités américaines de Yale (New Haven) et de Columbia (New York) viennent de publier une étude 
sur les pays les plus respectueux en matière d’environnement. Si le Costa Rica et la Suisse font figure de 
modèles, le Togo arrive presque en fin de classement, certes devant l’Angola ou la Mauritanie, mais 
largement derrière l’Afrique du Sud, le Botswana, ou le Maroc. 
Cet hit parade des pays les plus clean a été effectué sur la base de 25 critères dont l'impact de 
l'environnement sur la santé humaine, la qualité de l'air, la gestion de la ressource en eau, la gestion de la 
pêche ou de la forêt, les émissions de gaz à effet de serre, l'état de la biodiversité, etc… 
Résultat, le Togo est au 158e rang sur 163. 

Consulter l’étude  Publié le 03/06/2010 

http://www.republicoftogo.com/Toutes-les-rubriques/Societe/Environnement-le-Togo-peut-mieux-faire
http://epi.yale.edu/Countries/Togo
http://www.republicoftogo.com/Toutes-les-rubriques/Societe/Environnement-le-Togo-peut-mieux-faire
http://www.republicoftogo.com/Toutes-les-rubriques/Societe/Environnement-le-Togo-peut-mieux-faire
http://www.republicoftogo.com/Toutes-les-rubriques/Societe/Environnement-le-Togo-peut-mieux-faire
http://www.republicoftogo.com/Toutes-les-rubriques/Societe/Environnement-le-Togo-peut-mieux-faire
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  Environnement Togo rachat de sacs plastiques + incinération + 
enfouissement = Danger 

INCINÉRATION ET ENFOUISSEMENT DES PLASTIQUES AU TOGO: QUELS RISQUES? 

L’ONG " Environnement Plus " et la Mairie de Lomé, ont initié des actions le mois passé, consistant 
à   racheter auprès des populations, des sachets plastiques usés, en vue de les détruire par enfouissement 
et incinération. (www.savoirnews.com /www.republiqueoftogo.com /www.afriquejet.com) 

On peut s'interroger sur l'efficacité éco-environnementale  de cette pratique,  même s'il est vrai que dans le 
pays (TOGO), la majeure partie de la population vit avec moins de 700 F.CFA (environ 1euro) par jour,  et 
que par conséquent, l' idée de racheter les sacs usagés peut participer ( à une très faible échelle) à la 
réduction de la pauvreté. 

Les techniques de traitement et de destruction proposées (l'enfouissement et l'incinération),  sont - elles 
adaptées au contexte togolais ? Voici des questions importantes qu'il faut se poser avant d'exécuter de tels 
projets. Ces techniques sont utilisées généralement  dans les pays développés pour éliminer les ordures 
ménagères non-recyclables. L'incinération se pratique dans une usine et l'enfouissement dans un centre 
technique. Toutes ces installations doivent respecter des normes antipollution atmosphériques (air) et 
pédologique (sol). 

Quels sont les dangers de l'incinération des sacs plastiques:  

-          Pollution de l'air;                                                            
-          Dégagement de fumée noire chargée de gaz toxiques et cellules cancérigènes;                                          
-          Risque pour la santé : stérilité des femmes, maladies respiratoires;                                                           
-          Dépôt de cellules polluantes sur tous les composants de la nature. 

Quels sont les dangers de l'enfouissement :                                                                  
-          Imperméabilité et stérilisation des sols à l'eau;                                                                                           
-          Inondation;                                                  
-          Création de flaques d'eau, de nids de moustiques, augmentation du paludisme;                       
-          Pollution de la nappe phréatique;                                         
-          Maladies diarrhéiques. 

Qu'ils soient incinérés ou enfouis, les sacs plastiques restent nocifs et dangereux pour la santé des êtres 
vivants et humains et donc une menace pour la nature et la biodiversité. 

La priorité devrait être  la sensibilisation au respect de l'environnement pour une prise de conscience 
collective des populations et le recyclage des déchets plastiques serait la méthode la plus idoine pour un 
développement durable. 

Placide Tagdine DOUGAH                                          
Technicien en Développement Durable- Lyon (France)                                                
Directeur-fondateur Association P.A.E-Togo 

 

 

http://www.savoirnews.com/
http://www.republiqueoftogo.com/
http://www.afriquejet.com/


 
Revue de presse 3-4 juin 2010 

 

 

 

18 

 Politique Gouvernement HOUNGBO II Le ministère de la défense, une 
institution à part ? 

Voici une semaine jour pour jour que le gouvernement Houngbo II a été rendu public. Il est 
ouvert pour la toute première fois à des membres de l’Union des forces de changement (UFC). 
L’heure est aux passations de service dans les différents départements. Si certains préposés ont 
tout de suite entamé leur mission, comme le tout nouveau ministre des Affaires étrangères et 
de la Coopération Elliot Ohin, pour des raisons de calculs politiques, le gros lot des ministres 
devra le faire sous peu. Au départ dit de « large ouverture politique », le gouvernement est 
prestement rebaptisé de « larges compétences » ; mais cela reste à prouver, puisque certains 
préposés présentent des profils médiocres et manquent de référence. La nouvelle équipe est 
vantée, pour faire taire les critiques, comme celle qui viendrait emporter les misères des 
Togolais, et des voix demandent de la mettre à l’épreuve et de la juger sur pièce dans six (06) 
mois. Soit ! Mais il faut faire ressortir une des incongruités du nouveau gouvernement relative à 
l’absence d’un ministère clef. 

La Défense passée sous silence 
 
Selon le décret présidentiel du 28 mai portant composition du Gouvernement, la nouvelle équipe est 
constituée de trente et un (31) préposés, parmi lesquels deux (02) ministres d’Etat, vingt-sept (27) ministres 
et deux (02) ministres délégués. Tous les domaines importants ont été pourvus : la Santé avec Komlan 
Mally, l’Economie et les Finances avec Adji Ottèth Ayassor qui est reconduit, la Justice et les Droits de 
l’Homme avec Kokou Tozoun et Léonardina Doris Wilson de Souza, le Social avec Ibrahima Méimounétou, 
l’Enseignement avec les nouveaux venus Brim Bouraïma-Diabacte et François Galley, le Développement 
avec Dédé Ahoéfa Ekoué, l’Agriculture avec Gourdigou Kolani, les Infrastructures avec Komlan Nunyabu, 
Andjo Tchamdja et Ninsao Gnofam, la Sécurité avec le fameux Atcha Titikpina. Tous les secteurs ont été 
donc abordés et des préposés nommés. Mais le ministère de la Défense n’a pas été retenu dans la liste et 
aucune nomination n’a été faite. 
 

Simple oubli ou reconduction tacite ? 
L’opinion se pose énormément de questions au sujet de cet état de fait. On n’ose pas croire que ce 
ministère d’importance a été aussi facilement oublié. Le département a toujours été pourvu dans tous les 
gouvernements Eyadéma et les tout premiers de Faure. Ce ministère a été occupé sous Edem Kodjo et 
Yawovi Agboyibo par le demi-frère du « Leader nouveau » Kpatcha Gnassingbé, aujourd’hui écroué dans 
une ténébreuse histoire d’atteinte contre la sûreté de l’Etat. Mais depuis le début des divergences entre les 
deux Fils à Papa, Kpatcha a été viré du gouvernement. Il ne fut pas reconduit dans l’équipe Komlan Mally. 
Et depuis lors, le ministère a été rattaché à la présidence de la République. Le décret présidentiel scellant la 
formation du premier gouvernement Houngbo avait le mérite de le préciser. Mais le présent décret du 28 
mai n’indique rien. Est-ce à dire que les mêmes dispositions sont reconduites ? 
Ce serait tout de même une grande aberration si c’en est le cas. Puisqu’avec le premier gouvernement de 
Gilbert Houngbo on était dans une autre mandature. Il marquait la fin du premier quinquennat de Faure 
Gnassingbé. Cette disposition ne saurait donc pas être reconduite pour une autre mandature, sans être 
précisée. Mais le Togo étant un pays entièrement à part, tout est possible. 
A défaut de toute précision, ce mutisme stratégique induit que le ministère de la Défense est toujours 
rattaché à la Présidence de la République, et son titulaire se trouve être encore Faure Gnassingbé. Doit-on 
comprendre que le ministère de la Défense est devenue une institution à part, en dehors et au-dessus du 
gouvernement ? La Constitution oblige les ministres à se présenter devant les députés à l’Assemblée 
nationale lorsqu’ils sont interpellés. Faure Gnassingbé peut-il être interpellé ? Au-delà de tout débat sur les 
compétences personnelles du « Leader nouveau », on se demande s’il n’y a plus de ressources humaines au 
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Togo capables de diriger le ministère de la Défense. Et pourtant le pays regorge de fils civils et d’officiers 
formés dans de grandes écoles occidentales, et donc disposant des compétences requises pour occuper le 
poste. Il faut alors conclure que les raisons de ce rattachement « éternel » à la Présidence de la République 
échappent aux yeux du citoyen lambda. Ou bien le « Jeune Président » s’est-il finalement ravisé que le Togo 
n’a pas vraiment besoin de ministre de la Défense parce que n’étant pas en guerre, et qu’il faille s’occuper 
d’autres priorités ? 
 

Cumul de fonctions à la Présidence 
Il faut faire remarquer qu’en l’état actuel des choses, Faure Gnassingbé cumule trois (03) postes : Président 
de la République, Chef Suprême des Armées et ministre de la Défense. C’est à croire qu’on se trouvait sous 
un régime militaire. Un tel état de fait illustre parfaitement deux (02) situations : la volonté de contrôler 
l’Armée, et la soumission de ce corps à l’Exécutif, contre toute norme démocratique. La démocratie 
recommande la séparation de l’Exécutif et du militaire. Avec un tel mariage, c’est la voie ouverte à toutes 
les dérives. Ce qui met la République en danger. L’illustration parfaite a été donnée lors de la prestation de 
serment de l’« heureux élu » du 4 mars. 
Après que Faure Gnassingbé a récité le serment et juré devant les membres de la Cour Constitutionnelle de 
respecter la Constitution et défendre le peuple togolais, un détachement des forces armées a défilé pour 
lui faire allégeance. 
Evènement auquel les Togolais ne se rappellent pas avoir assisté, de mémoire d’homme, même sous 
Eyadéma. C’est une preuve de plus que la neutralité tant clamée de l’Armée au Togo est un leurre et qu’elle 
a toujours été au service du pouvoir RPT, si ce n’est que les deux entités sont confondues. 
 

Tino Kossi                                              
Liberté  

Visitez libertetg.com  
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 Politique TOGO Malgré le retard, les autorités s’amusent au Togo 

« Le plus sûr moyen de ruiner un pays est de donner le pouvoir aux démagogues » (Denys 
d’Halicarnasse) 

Nous sommes en 2010, en plein début du 21è siècle. Le Togo est en retard par rapport à lui-même d’abord, 
et ensuite par rapport à ses voisins proches tout aussi bien que lointains. Cela est indéniable et à tout point 
de vue. Si les dirigeants actuels avaient vraiment le sens du ridicule, s’ils n’étaient pas tombés en plein 
marché comme on le dit communément chez nous en pays kabyè comme en pays éwé, ils s’attelleraient 
laborieusement à soigner un peu leur image dès le lendemain de la proclamation d’une victoire qui n’en est 
pas une. Comment soigner son image ? En se remettant tout simplement et très vite au travail pendant que 
les vrais gagnants contestataires poursuivraient leurs contestations. Et le temps pour les contestataires de 
s’en rendre compte, les dirigeants actuels auront relancé les chantiers dont ils ont été incapables pendant 
les 5 ans écoulés. Au lieu de cela, ils ont mis presque deux mois pour une investiture, là où il en fallait trois 
à quatre fois moins. Ils ont mis presque trois semaines à mettre en place un gouvernement pléthorique 
boiteux de 31 membres dont beaucoup s’accordent à dire que même du temps d’Eyadèma de niveau 
scolaire modeste, jamais gouvernement aussi comique n’avait vu le jour au Togo. Et dire que tout ceci se 
passe sous un titulaire d’un MBA et un keynésien venu droit du PNUD ! 

Parmi ces fameux chantiers, il y a la modernisation de la justice demeurée depuis 5 ans dans son archaïsme 
légendaire. Peut-être, est-ce fait sciemment pour continuer à maintenir la justice togolaise sous la coupe de 
l’exécutif commandé par Faure Gnassingbé ? La justice togolaise étant conçue de manière à ce que les 
membres de l’ethnie du défunt président et de son successeur Faure Gnassingbé, son propre fils, soient « 
incontournables en première instance », tout le reste se conçoit très aisément. Ce n’est pas nous qui le 
disons. Nous empruntons l’expression à une autorité judiciaire togolaise qui, comme par hasard, est de 
l’ethnie en question. La justice togolaise étant donc entre les mains des proches du Pouvoir, il faut en user 
pour monter des procès politiques et régler des comptes à tous ceux à qui l’on veut régler des comptes. 
C’est ainsi que le Président de OBUTS a comparu hier devant le juge Sogoyou Pawélé, président du tribunal 
de première instance de Lomé. Le but visé par un tel procès n’est autre que celui de prononcer la 
dissolution du parti présidé par Agbéyomé Kodjo. De l’avis de beaucoup et même de ce dernier, après avoir 
manipulé Gaston Vidada dans l’ombre pour créer du désordre dans le parti, mais sans grand résultat 
probant, il faut pouvoir, sur la base de la démission de 7 membres fondateurs du parti issus de 7 
préfectures différentes sur les 45 membres, prononcer la disparition de OBUTS, un parti qui dérange. 
L’argent n’aura pas manqué de couler. 

Tout ceci semble mijoté dans les laboratoires du Pouvoir et tout porte à croire qu’aujourd’hui, quoiqu’il 
arrive et quels que soient les arguments de la défense d’OBUTS, la décision serait attendue activement par 
le Pouvoir qui ne pourra que se frotter les mains d’avoir été débarrassé d’une grosse arrête dans sa gorge 
par le juge Sogoyou Pawélé. Qui dit que ces 7 membres démissionnaires n’auraient pas été priés de 
s’exécuter à coup de billets de banque, le seul boulot que les autorités togolaises, depuis la nuit des temps, 
maîtrisent mieux que tout autre ? C’est cela le développement du Togo ! Il faut rappeler que le ministre 
Pascal Bodjona n’a pas cru devoir délivrer de récépissé à OBUTS, misant sur la complicité de la CC pour aller 
dans le même sens, étant donné qu’au Togo, les dirigeants continuent de s’amuser avec la destinée de la 
nation en se livrant à n’importe quel jeu au mépris du droit. En tout état de cause, le ministre aurait-il 
décidé de réussir cette fois-ci, là où il avait échoué ? C’est le lieu de signaler que le camouflet infligé au 
ministre il y a quelques mois, lorsque la CC donnait raison à OBUTS, sous d’autres cieux aurait pu valoir une 
sanction du ministre. 

Alain SIMOUBA  
SOURCE: LIBERTE HEBDO TOGO 
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 Politique  Un ancien banquier au Commerce 

 

Le nouveau ministre du Commerce et de la Promotion du secteur privé, Sèth Kokou Gozan, a pris ses 
fonctions jeudi ; il succède à ce poste à Guy Lorenzo. 
Né en 1951 dans la préfecture de Kloto, M. Gozan est titulaire d’une licence en sciences économiques de 
l’université de Grenoble et d’un diplôme d’étude supérieure en économie obtenu à la Sorbonne.  
Il a effectué une grande partie de sa carrière à la Banque centrale des Etats de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO).  
Avant d’être admis à la retraite en 2010, il était directeur national de la BCEAO Togo. 

Publié le 03/06/2010 
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 Politique Togo Enquête Comment le deal entre Faure et Gilchrist a 
échoué  

 

Une scène insolite s’est produite au dernier jour de clôture pour le dépôt des candidatures, dans le cadre 
de l’élection présidentielle 2010. Un évènement qui n’est que la suite de ce que certains ont qualifié de « 
maladie diplomatique » de Gilchrist Olympio et qui devrait baliser le chemin à Faure Gnassingbé, si la 
candidature de substitution de Jean-Pierre Fabre, n’avait pas été déposée au dernier moment.  
 
La candidature de Jean-Pierre Fabre, était t-elle intervenue seulement au dernier moment pour pallier au 
rejet de celle de Gilchrist Olympio ? Plusieurs observateurs en doutent, arguant la célérité avec laquelle, le 
secrétaire général du plus grand parti de l’opposition, a accompli les formalités de candidature. Mais 
l’intéressé même rassure, arguant que Gilchrist Olympio, avait été consulté et a même donné son accord 
en faveur d’une candidature indépendante de Jean-Pierre Fabre, au cas où. Mais Gilchrist Olympio dément 
et dit avoir été « poignardé ».  
 
Lors des tractations, Gilchrist Olympio aurait même demandé à consulter son actuel homme lige, Elliot 
Ohin. Un des embastillés du Cesal, lors de l’opération de compilation des résultats par l’UFC, aujourd’hui 
converti en « participationniste, invétéré au Gouvernement Houngbo II. Cet opposant avait pourtant passé 
toute sa vie, à maudire, Edem Kodjo et autres opposants qui à un moment, ont décidé de franchir le pas, 
avec des fortunes identiques pour la suite de leur carrière politique. L’ancien parti unique, est spécialisé en 
grillade de modérés.  
 
Toute l’histoire est partie d’un mystérieux accident dont Gilchrist Olympio, en visite chez sa fille, aurait été 
la victime. A cinq jours de la date de clôture du dépôt des candidatures. Bien curieux de la part de 
quelqu’un qui a passé l’essentiel du ballet à Ouagadougou, pour obtenir des modifications pour sa 
candidature. Ce, d’autant que le partenaire de sa fille, ne serait selon certaines indiscrétions, autre qu’un 
ami à Faure Gnassingbé. Ce qui a amené certains à évoquer l’hypothèse d’une « maladie diplomatique ».  
 
Ainsi alité et ne pouvant se déplacer pour accomplir les formalités pour son dossier de candidature, 
Gilchrist Olympio, envoie tout de même son dossier. Et c’est ici, que tout le plan va à l’eau. Au moment du 
dépôt de la candidature, seuls trois membres étaient présents. Pour avoir déjà rejeté les dossiers 
incomplets d’autres candidats, ces derniers décident de faire autant pour celui, du leader de l’UFC.  
 
Commencent alors des appellent téléphoniques de la part de certaines autorités politiques et militaires, 
pour demander au président Tabiou Taffa, d’enregistrer comme tel, le dossier. En particulier, un appel d’ un 
officier patron des renseignements, ainsi que celui, d’un ministre, vont décider le président de la CENI, à se 
raviser et demander l’enregistrement de tous les dossiers ; trop tard, le Bureau politique de l’UFC décide de 
présenter la candidature de Jean-Pierre Fabre.  
 
Appuyé par certains militants de la 11ème heure comme Djovi Gally, Gilchrist Olympio investi Jean-Luc 
Homawoo (un activiste du RPT) pour agir en son nom et assigne à son Conseiller Jean-Claude Homawoo, le 
rôle de persuader Faure Gnassingbé, de faire enregistrer sa candidature incomplète, quitte à la voir rejetée 
plus tard, par la Cour Constitutionnelle Ce qui priverait l’UFC, d’une candidature et ouvrirait la voie royale, à 
une réélection de Faure Gnassingbé. Agbéyomé Kodjo, ayant sans doute soupçonné la manœuvre, se 
démarque du frac soutenant le candidat de l’UFC et décide de maintenir sa candidature.  
 
Le stratagème ayant lamentablement échoué du fait de la candidature de substitution, Gilchrist Olympio se 
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met à semer la zizanie, tout le long du processus, cherchant à démobiliser l’électorat favorable à 
l’alternance et au changement. Mais très tôt, les populations aidées par l’éclairage des médias, la ténacité, 
la cohésion ainsi que la détermination des responsables du Frac, se mettent à douter de la position de 
l’opposant historique. Puis à longueur des épreuves entamées à l’issue du hold-up électoral en faveur de 
Faure Gnassingbé, le président national de l’UFC, se met totalement à nu et est désavoué par les 
populations.  
 
Selon certains observateurs, le deal entre Faure Gnassingbé et Gilchrist Olympio, date du déplacement 
mystérieux et solitaire du leader de l’UFC, au lendemain de la présidentielle d’avril 2005.  
 
Gilchrist marchand de victoires électorales ?  
 
Au nom de sa popularité, Gilchrist Olympio a toujours insisté pour être malgré tous les obstacles, candidat à 
toutes les échéances présidentielles. Plus d’une fois, son parti a boycotté des législatives organisées dans 
un cadre électoral plus favorable, pour cependant se présenter aux présidentielles après des tripatouillages 
du cadre légal. Les élections présidentielles seraient particulièrement rentables pour le fils du premier 
président démocratiquement élu du Togo.  
 
Et quand par la force des choses, il ne peut se présenter, il s’arrange pour imposer un candidat de son 
choix. Celui-là, qui lui assurerait la gestion de la période postélectorale, comme s’il avait été lui-même 
candidat. Puis de déclamations (guérilla politique) en ballets diplomatiques intéressés (sans le candidat) 
dans certains palais présidentiels, Gilchrist Olympio disparaît pour ne réapparaître que quand une 
opportunité politique pointe à l’horizon. Soit pour se positionner, ou pour empêcher un leader de 
l’opposition, de prendre l’ascendance et d’en profiter plus tard, pour lui ravir le leadership.  
 
Chose qu’il a cependant du mal à éviter cette fois-ci, avec le parricide politique en cours d’exécution sur sa 
personne par celui qu’il qualifie de « dauphin », à lui. Un avènement légitimé par l’adhésion populaire au 
leadership de celui que les populations désignent affectueusement de l’ « Obama du Togo », Jean-Pierre 
Fabre.  

Jeudi 3 Juin 2010 

Source : Koaci 
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  Politique Togo Kofi Yamgnane absent du gouvernement 

 1 juin 2010 à 12h55 -  

Au Togo, le Gouvernement de large ouverture et de compétence (GLOC), annoncé depuis des 
semaines, s'est enfin mis en place, après l'élection présidentielle de mars dernier qui avait  vu la 
reconduite au pouvoir de Faure Gnassingbé, le président sortant. Kofi Yamgnane, n'en fait pas 
partie, mais salue tout de même la mise en place de ce gouvernement, et espère, "pour le 
peuple togolais, qu'il sera à la hauteur de son ambition : permettre le développement socio-
économique du Togo, mettre fin à la corruption, et installer une réelle démocratie". 

Mais l'ancien secrétaire d'Etat à l'Intégration de François Mitterrand ironise aussi sur la composition de ce 
gouvernement qui selon lui, d'ouverture, n'a que le nom. "Contrairement aux effets d'annonce, ce 
gouvernement n'a rien de largement ouvert, puisque seule la garde rapprochée de M. Olympio y est 
représentée. Dans ces conditions, on ne peut s'empêcher de constater que ce débauchage cautionne et 
légitime un pouvoir vomi par tout un peuple : c'est pour lui une responsabilité historique !", regrette Kofi 
Yamgnane, en parlant de Gilchrist Olympio, opposant historique à la famille Gnassingbé. 
 
Et le président de Sursaut Togo de conclure : "Je souhaite, comme chacun des Togolais, voir le pays sortir 
de l'ornière dans laquelle il se trouve. J'assure chacun des Togolais de mon extrême vigilance à veiller à ce 
que les engagements pris soient tenus, pour que ce gouvernement ne se résume pas, comme tous les 
précédents, à un effet d'annonce".  
Jean-Luc Padellec 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.letelegramme.com/ig/generales/france-monde/monde/togo-le-president-sortant-faure-gnassingbe-est-declare-elu-07-03-2010-813153.php
http://www.letelegramme.com/tag/Kofi%20Yamgnane
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Politique Tout ça pour ça ! L’UFC fracturée au Togo  

Par Wallys KIMBATSA Mardi 1 juin 2010 

L’entrée de membres du principal parti d’opposition au gouvernement continue de faire des 
vagues  

 Les Togolais ont manifesté en nombre, samedi, dans les rues de Lomé. Ils réagissaient à l’accord 
signé entre l’opposant historique Gilchrist Olympio, leader de l’Union des forces de changement (UFC), et le 
pouvoir. Un accord destiné à octroyer sept postes ministériels à l’opposition dans le gouvernement. Les 
partisans de l’UFC d’une part, et les sympathisants du parti au pouvoir d’autre part, ont organisé des 
défilés. Gilchrist Olympio a été suspendu vendredi de son parti par le bureau national.  

Prévisible retour de bâton. L’opposant et leader de l’Union des forces de changement                                            
(UFC), Gilchrist Olympio, a été temporairement suspendu de son parti, vendredi, par le bureau national, 
après avoir signé un accord avec le Rassemblement du peuple togolais (RPT) au pouvoir, destiné à faire 
entrer l’opposition au gouvernement en attribuant sept postes ministériels sur 31 aux membres de l’UFC. 
Ce limogeage concerne également ces sept nouveaux ministres, qui sont : Elliott Ohin, ministre des Affaires 
étrangères et de la Coopération, Djimon Ore, ministre de la communication, François Agbéviadé Galley, 
ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche, Cina Lawson, ministre des Postes et 
Télécommunications, Bakalawa Fofana, ministre de l’Industrie, de la Zone Franche et des Innovations 
technologiques, Komlan Nunyabu, ministre de l’Urbanisme et de l’Habitat et Hamadou Brim Bouraïma- 
Diabacte, ministre de l’Enseignement technique et de la Formation Professionnelle. Une sélection qui en 
laisse certains perplexes. « Ceux qui ont été choisis, on ne les connaît pas, on ne les a jamais vus », a 
déclaré Patrick Lawson, 1er vice-président de l’UFC.  

Une double-manifestation à Lomé                                    
Cette alliance politique a provoqué des sentiments ambivalents chez les Togolais. De la colère d’une part. 
Des milliers de mécontents ont défilé, samedi, dans les rues de Lomé, la capitale, pour dénoncer cette 
signature. « A bas les traîtres », « Gilchrist Olympio le killer », pouvait-on lire sur les pancartes des partisans 
UFC. « Gilles (Olympio) a reçu la sanction qu’il mérite parce qu’il a trahi notre parti. Nous ne voulons plus 
de lui », a déclaré un manifestant à l’AFP. D’autre part, le même jour, en marge de cette grogne, des 
manifestants, moins nombreux, étaient rassemblés pour saluer la « politique d’ouverture » du 
gouvernement. « C’est une manifestation organisée par les forces vives de la nation pour soutenir la 
politique de réconciliation, d’apaisement social et d’ouverture » du chef de l’Etat, a confié Solitoki Esso, 
secrétaire général du Rassemblement du peuple togolais (RPT, au pouvoir) à l’AFP.  

L’UFC divisée                                      
Décrit comme un « engagement histoire » par Gilchrist Olympio, cet accord divise les membres de l’UFC. Le 
parti, désormais fracturé, accuse ouvertement Olympio d’avoir fait cavalier seul dans cette démarche. Jean-
Pierre Fabre, secrétaire général de l’UFC et candidat du Front républicain pour l’alternance et le 
changement (FRAC, coalition de partis d’opposition) aux élections présidentielles du 4 mars dernier, s’est 
insurgé contre son collègue : « Nul n’est au-dessus des textes de notre parti (...) M. Olympio passera devant 
le conseil de discipline qui peut l’exclure définitivement », a-t-il expliqué à un journaliste de l’AFP. Une 
indignation partagée par Kofi Yamgnane, leader du parti politique Sursaut Togo, membre du Frac. « La lutte 
vieille de 20 ans de celui qui s’est fait appeler *…+ "le seul vrai opposant qui refuse d’aller à la soupe", a pris 
fin aujourd’hui. Cette lutte a fait tellement de morts, de blessés, de réfugiés, de destructions de maisons 
d’habitation, d’ateliers, d’usines...qu’on est en droit de se poser une question simpletout ça pour ça ? », 
s’est-il interrogé.  
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Gilchrist Olympio, lui, ne s’est pas exprimé quant à la décision de suspension prise à son égard par le 
bureau national de son parti.  

Eh oui quand désormais les opposants africains ont le ventre à la place du cerveau où voulez-vous qu'ils 
aillent si ce n'est à la mangeoire !  

Ainsi va l'Afrique noire et le monde ! 
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 Politique Togo des milliers de manifestants après l'accord entre Olympio 

et le pouvoir  

LOME | Des milliers de Togolais ont défilé samedi à Lomé dans deux manifestations distinctes, 
l'une pour dénoncer un accord entre le principal opposant Gilchrist Olympio et le pouvoir, ayant 
abouti à l'entrée d'opposants au gouvernement, l'autre pour saluer cette nouveauté. 

 
© AFP | Des milliers de partisans de l'opposition togolaise manifestent le 29 mai 2010 à Lomé                                                                           

AFP | 29.05.2010 | 19:34 

En milieu de matinée, plusieurs milliers de personnes ont entamé une marche de soutien à la "politique 
d'ouverture" du président Faure Gnassingbé, a constaté un journaliste de l'AFP. "C'est une manifestation 
organisée par les forces vives de la nation pour soutenir la politique de réconciliation, d'apaisement social 
et d'ouverture" du chef de l'Etat, a expliqué Solitoki Esso, secrétaire général du Rassemblement du peuple 
togolais (RPT, au pouvoir), au milieu de la foule. Suite à un accord signé mercredi avec le principal opposant 
togolais, Gilchrist Olympio, 74 ans, qui dirige l'Union des forces pour le changement (UFC), un décret 
présidentiel a annoncé vendredi la composition d'un nouveau gouvernement comprenant sept ministres 
issus de ce parti. Il s'agit d'une première depuis la création en 1992 de l'UFC, qui a notamment obtenu le 
portefeuille des Affaires étrangères. 

L'UFC est officiellement arrivé en deuxième position lors de la présidentielle du 4 mars qui a vu la réélection 
de Faure Gnassingbé. "Je suis sorti pour soutenir mon président, pour tous les efforts consentis pour que 
l'UFC puisse entrer au gouvernement. C'est un homme très ouvert, lui seul pourra réconcilier ce pays", a 
estimé Adji Gnonsa, chauffeur, venu manifester. Des cadres du RPT et des nouveaux ministres ont battu le 
pavé aux côtés de nombreux jeunes portant des t-shirts aux inscriptions "Faure Gnassingbé pour le Togo 
uni et prospère" et "Faure Gnassingbé président de tous les Togolais". L'accord du 26 mai a été décrit 
comme "historique", M. Olympio s'étant opposé pendant des décennies au général Gnassingbé Eyadéma, 
qui dirigea le pays d'une main de fer de 1967 à sa mort en 2005, puis à son fils, l'actuel président. Certains 
ont salué le courage de M. Olympio, dont le père, Sylvanus Olympio, premier président du Togo 
indépendant, fut assassiné en 1963 lors d'un coup d'Etat auquel prit part le général Eyadéma. Mais la pilule 
n'est pas passée à l'UFC qui est désormais clairement divisée. Estimant ne pas avoir été consulté par M. 
Olympio sur l'accord qu'il affirme avoir signé "au nom de l'UFC", le bureau national du parti a suspendu son 
dirigeant vendredi, ainsi que les 7 ministres. Partis en fin de matinée du quartier populaire Bè, des milliers 
de sympathisants de l'UFC, emmenés par leur candidat à la présidentielle, Jean-Pierre Fabre, brandissaient 
des pancartes "A bas les traîtres" et "Gilchrist Olympio le killer". M. Fabre rejette la victoire de M. 
Gnassingbé à la présidentielle qu'il estime avoir remportée. Chaque samedi depuis l'élection, l'UFC marche 
dans Lomé pour protester contre les résultats officiels. "Gilchrist (Olympio) a reçu la sanction qu'il mérite 
parce qu'il a trahi notre parti. Nous ne voulons plus de lui", a lancé Yves Adonou, un conducteur de taxi-
moto dans le cortège. M. Fabre a dénoncé la démarche "solitaire" de Gilchrist Olympio lors d'un meeting 
sur la plage de Lomé à l'issue de la marche. "Nul n'est au-dessus des textes de notre parti (...) M. Olympio 
passera devant le conseil de discipline qui peut l'exclure définitivement du parti", a-t-il averti. Gilchrist 
Olympio ne s'est pas exprimé depuis sa suspension. Les deux manifestations se sont dispersées dans le 
calme en milieu d'après-midi. 
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  VJR Le Grand Pardon... Une Symphonie Inachevée 

Texte introductif à la deuxième publication de :  

« Appel pour un renouveau démocratique au Togo : le Grand Pardon »  

 
Déjà en son temps, l’Appel au Grand Pardon d’Édem Kodjo chantait la Liberté. Il l’avait compris: aucune 
Liberté n’est gratuite -Freedom is not Free! Pour cette reconquête de Liberté dans les pures traditions 
togolaises et africaines –et en toute conformité avec l’histoire de la démocratie athénienne devenue 
universelle, il fallait bien concéder le Grand Pardon, il fallait bien tracer une ligne pour réellement 
redémarrer un Togo différent de son passé, tracer une ligne claire et droite et non une ligne floue et 
oblique. Le réalisme du Grand Pardon le mettait du côté du peuple conquérant de sa Liberté et il y est 
resté.  
 
Ce penseur lucide et acteur invétéré de l’art politique que demeure Édem Kodjo l’avait compris, bien 
compris avant nous tous qui n’y voyons pas toujours clair à cette époque là… Certains auront mis 
exactement vingt ans pour enfin l’avouer publiquement; d’autres n’y adhèrent toujours pas encore. En 
réalité, très peu de gens était préparé à garder la tête froide devant le déferlement de démocratie et sa 
canalisation nécessaire au plan administratif, politique, social, économique et symbolique. Une canalisation 
qui se devait de réussir afin de garantir le changement dont tout le Togo avait soif. Nous étions en 1990!  
 
Vingt ans plus tard, vingt longues années après, comme une Symphonie inachevée (dixit Zeus Ajavon) le 
même refrain du Grand Pardon demeure d’actualité à travers son parti pris pour la Liberté, le Patriotisme 
et le Développement, et contre « la violence politique », « la manipulation de l’histoire » et « le tribalisme » 
clairement énumérés par Édem Kodjo. C’est un constat d’une rigueur implacable qui, au lieu d’y aller par 
quatre chemins, s’est judicieusement limité à ces trois maux qui piègent l’avenir du Togo et empêchent de 
sortir le pays de « L’ère des solutions opaques, des démarches obliques, du contournement de la réalité » 
pour enfin « répondre à la légitime impatience du peuple ».  
 
En relisant ce texte puissant que nous recommandons fortement à l’exploration nouvelle, et en le méditant 
avant son opportune diffusion, on est surpris et interpellé à chaque paragraphe par une observation 
récurrente: «…et si Édem Kodjo était véritablement le digne héritier des grands hommes politiques qui 
avaient toujours eu le souci d’un continent africain uni et la fierté de l’indépendance de chacun des pays 
…pourquoi ne le serait-il pas? …pourquoi dans toute sa compétence et habileté politiques ne serait-il pas le 
véritable héritier du père de l’indépendance et fervent défenseur de la Liberté du Togo et du continent 
africain? ».  
L’on arrive aisément à ce constat en redécouvrant la profondeur du texte, la sérénité des propos, la densité 
de la conviction, l’agilité du raisonnement et surtout, surtout la générosité de la prophétie que personne 
d’autre n’a su énoncer jusqu’à maintenant; une prophétie dont personne d’autre n’a su être porteur pour 
en donner un retentissant écho. Écoutons Édem Kodjo formuler autrement la problématique togolaise… il y 
a déjà vingt ans, en homme d’État, Édem Kodjo disait ce qui devait être dit, sans réclamer aucun héritage 
politique:  
« Farouchement attaché au Togo qu’il avait conduit à l’indépendance dans l’honneur et la dignité, le 
Président Sylvanus Olympio dans sa dernière demeure ne nous dénierait ni le droit ni le devoir de refuser 
que le sang qu’il a versé soit un objet permanent de discorde entre ses compatriotes. L’heure est enfin venue 
de réaliser le Grand Pardon. »  
 
Ça c’est fort ça! Malgré toutes les évolutions passées et récentes, il y a manifestement devoir national en ce 
Grand Pardon! C’est tellement for habile que cette retranscription d’un drame fondateur prenait 
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subitement la forme d’un programme politique national de réconciliation, courageusement déposé devant 
tout Président de la République togolaise, quel qu’il soit, et au pied de chacun des citoyens de ce pays. Mais 
alors, tout doit se faire dans la transparence, le respect et la bonne foi :  
« Nous en appelons au patriotisme de tous les Togolais. Qu’ils comprennent qu’il n’existe pas de douleur ni 
de souffrance qui résiste indéfiniment au temps, que près de trente ans après les dramatiques événements 
de 1963, l’heure a sonné de tendre les uns vers les autres, les paumes ouvertes de la réconciliation. Nous 
demandons au Gouvernement, et particulièrement au Président de la République d’admettre qu’en dépit 
des déclarations officielles, la réconciliation n’a jamais été effective dans notre pays. En conséquence, nous 
adjurons le chef de l’État de tout mettre en œuvre pour qu’intervienne au plus vite une véritable union et 
réconciliation entre les enfants du Togo. Pour ce faire, il doit se surpasser et faire les premiers pas en 
proclamant une amnistie générale pour tous les délits politiques y compris ceux qui se sont traduits par un 
recours à la violence.  
(…)  
Nul doute qu’en l’absence du Grand Pardon, les autorités actuelles, hantées par une vengeance aux mille 
visages, continueront de vivre comme dans un camp retranché et que l’opposition toujours vivace campera 
elle aussi sur ses positions. Nous souhaitons que cela change. Le Chef de l’État actuel doit être assuré de 
façon solennelle qu’aucun compte ne sera demandé à quiconque pour la violence politique passée. En 
retour, nous exigeons la réhabilitation de la Première République Togolaise, incarnée par le Président 
Sylvanus Olympio et les compagnons de l’Indépendance. La Nation entière sera garante de ce consensus qui 
sera solennellement proclamé à la face de l’Afrique et du monde. »  
 
Personne n’a su s’emparer de cette perspective, nul n’avait voulu l’écouter! Peut-être l’avait-on fait, mais 
de manière malicieuse, de cette manière qui ne convainc personne et ne produit aucun résultat? Toujours 
est-il que depuis lors, depuis vingt ans, tout le Togo tourne en rond sous une mécanique politique obsolète, 
les uns se jouant des autres, jusqu’à un autre point de blocage et de panne en cette année jubilaire 2010, 
cinquante ans après l’indépendance du pays.  
L’année 2010 est têtue comme l’est l’histoire du Togo. Ensemble, elles retournent chaque Togolaise et 
chaque Togolais à la lecture ou à la relecture de ce texte authentique au titre évocateur: « Appel pour un 
renouveau démocratique au Togo : le Grand Pardon ».  
En tout point, au son de chaque phrase et au rythme de chaque paragraphe, on aperçoit qu’en réalité Édem 
Kodjo, à travers l’audace et la prophétie du Grand Pardon, demeure une Symphonie inachevée. Elle 
résonne et revient à chaque fois que la raison et le cœur du Togo soupirent… Liberté! Réconciliation! 
Développement!  
 
Plusieurs motifs militent en faveur de la publication de cet « Appel pour un renouveau démocratique au 
Togo : le Grand Pardon ». D’abord l’opportunité de sa découverte dans les archives de Forum-Hebdo. Perdu 
de vue, nous avions souvent fait référence à ce texte fondamental en harcelant son auteur de nous en 
trouver copie en cette ère de nouvelles technologies de l’information et de la communication. Notre 
acharnement à vouloir retrouver ce texte a poussé à l’approfondissement de la recherche ainsi qu’au 
résultat de son exhumation.  
Mieux encore, la qualité et la pertinence de l’analyse dont le document est porteur –lesquelles ne souffrent 
d’aucune ride ou stigmate malgré les vingt années de tergiversation démocratique, tout comme l’impasse 
et la fracture politiques dans lesquelles se retrouve le Togo après les élections présidentielles du 4 mars 
2010, rendent incontournable cette diffusion nouvelle du « Grand Pardon » : une réflexion désormais 
inscrite au patrimoine de l’histoire du Togo. Une œuvre qui n’appartient plus à son auteur, mais à la 
conscience intime de chaque Togolaise et de chaque Togolais.  
Sommes-nous prêts cette fois-ci à explorer toutes les richesses, nombreuses, de ce document unique et 
sans pareil dans la vie politique du Togo? Une si majestueuse symphonie restera-t-elle toujours inachevée? 
Elle qui se termine par le plus noble des appels aux filles et fils du Togo : « Togolais, viens bâtissons la cité… 
»  

Pierre S. Adjété, Québec, Canada;  
Cornélius Aïdam, Lomé, Togo;  
Yao Assogba, Québec, Canada.  


